
Te Deum – Fête nationale - 21 juillet 2011 
 

Soyez les bienvenus dans cette Cathédrale en ce jour de la fête nationale. Nous sommes rassemblés en un 
lieu qui invite à la réflexion, au silence, à un temps d’intériorité au milieu de nos obligations, 
préoccupations et soucis habituels. La plupart d’entre vous sont directement concernés par les affaires 
publiques, je dirais : par le bien commun. Celui-ci est confié à votre vigilance dans vos lieux de 
responsabilité.  
 
Le bien commun national nous cause encore des soucis, au risque de nous lasser ou encore de nous faire 
désespérer. Espérons que le discours de sa Majesté le Roi aura les effets escomptés. 
La Belgique n’est pas un état isolé ; elle fait notamment partie de l’Union européenne. Celle-ci vit pour le 
moment des situations difficiles sur le plan financier. Les difficultés que connaissent plusieurs de ses états 
membres ont des retombées sur les autres pays de l’Union et sur l’Union dans son ensemble. La gestion de 
la crise demande des décisions graves pour lesquelles on ne peut que souhaiter le courage nécessaire aux 
populations et aux gouvernements des différents pays concernés ainsi qu’aux responsables de l’Union 
européenne. 
 
Cependant, l’origine et l’évolution de la crise financière que connaissent plusieurs pays européens me 
suggèrent des questions qui dépassent le niveau des décisions et des mesures concrètes à court ou moyen 
terme. 
 
Le citoyen moyen que je suis se demande si le monde financier et bancaire relève du virtuel ou du réel ? 
Comment est-il concevable que les ministres trouvent d’un jour à l’autre des milliards d’euros ? Devant les 
générations futures, comment est-il justifiable que la dette publique de pratiquement tous les pays s’élève à 
des sommes astronomiques ? N’a-t-on pas joué avec le feu et gâté les citoyens, sans vision à long terme ? 
Comment les banques et les agences de notation peuvent-elles encore dominer et, à mes yeux, manipuler 
les affaires publiques et donc les pouvoirs politiques ? Qui est maître de qui ? Qui détient vraiment le 
pouvoir ? Cette constatation montre une fois de plus qu’une vision politique et une politique communes 
sont plus urgentes que jamais.  
 
L’Europe, chaque pays, la Belgique, tous ont besoin d’une unité politique. Cette unité n’inclut aucunement 
la suppression des différences. Au contraire. Nous ne devons pas avoir peur des différences. Cette peur est 
une tentation permanente. Nous ne la dépasserons que si, en premier lieu, nous avons une profession de foi 
en la dignité inaliénable de tout homme. Vous aurez compris que je ne pense pas à la profession de foi 
chrétienne proclamée chaque dimanche en cette cathédrale. Je ne veux certainement pas faire de la 
récupération. Toujours est-il qu’en ce lieu, l’appel vibrant à une profession de foi en la dignité de l’homme 
veut être une invitation solennelle à une entente sur des valeurs qui dépassent les contingences historiques 
et, plus nettement, encore la raison du plus fort. Que nous soyons athées, agnostiques ou chrétiens, 
l’humanisme est notre ligne de conduite commune. Il nous motive à chercher une visée politique commune 
et nous engage à vouloir le bien commun, c’est-à-dire le bien-être pour tous, à commencer par celui du plus 
faible et du plus marginalisé. 
 
Bref, si nous nous rassemblons en ce 21 juillet, n’est-ce pas finalement parce que nous persistons à croire 
que l’histoire de l’humanité, que l’histoire et le devenir de l’Europe et de la Belgique ont un sens ? Je le 
pense. 
 
J’invite les chrétiens à prier dans ce sens. Le Te Deum sera l’expression de notre reconnaissance pour tous 
les bienfaits reçus, pour notre prospérité ; il sera l’expression de notre prière pour notre pays. 
 
+ Aloys Jousten 
Évêque de Liège 


